Article 16

1. Texte de l’article de la Convention
Droit de ne pas être soumis à l’exploitation, à la violence et à la maltraitance

1. Les États Parties prennent toutes mesures législatives, administratives, sociales, éducatives et autres mesures appropriées pour protéger les personnes handicapées, à leur domicile comme à l’extérieur, contre toutes formes d’exploitation, de violence et de maltraitance, y compris leurs aspects fondés sur le sexe.

2. Les États Parties prennent également toutes mesures appropriées pour prévenir toutes les formes d’exploitation, de violence et de maltraitance en assurant notamment aux personnes handicapées, à leur famille et à leurs aidants des formes appropriées d’aide et d’accompagnement adaptées au sexe et à l’âge, y compris en mettant à leur disposition des informations et des services éducatifs sur les moyens d’éviter, de reconnaître et de dénoncer les cas d’exploitation, de violence et de maltraitance. Les États Parties veillent à ce que les services de protection tiennent compte de l’âge, du sexe et du handicap des intéressés.

3. Afin de prévenir toutes les formes d’exploitation, de violence et de maltraitance, les États Parties veillent à ce que tous les établissements et programmes destinés aux personnes handicapées soient effectivement contrôlés par des autorités indépendantes.

4. Les États Parties prennent toutes mesures appropriées pour faciliter le rétablissement physique, cognitif et psychologique, la réadaptation et la réinsertion sociale des personnes handicapées qui ont été victimes d’exploitation, de violence ou de maltraitance sous toutes leurs formes, notamment en mettant à leur disposition des services de protection. Le rétablissement et la réinsertion interviennent dans un environnement qui favorise la santé, le bien-être, l’estime de soi, la dignité et l’autonomie de la personne et qui prend en compte les besoins spécifiquement liés au sexe et à l’âge.

5. Les États Parties mettent en place une législation et des politiques efficaces, y compris une législation et des politiques axées sur les femmes et les enfants, qui garantissent que les cas d’exploitation, de violence et de maltraitance envers des personnes handicapées sont dépistés, font l’objet d’une enquête et, le cas échéant, donnent lieu à des poursuites.

2. Recommandations des Nations Unies 

Cet article protège les personnes handicapées contre toutes formes d’exploitation, de violence et de maltraitance, à leur domicile comme à l’extérieur, en portant une attention particulière aux enfants handicapés et aux femmes handicapées. 

Dans leur rapport les États parties devraient indiquer : 

1. Les mesures législatives, administratives, sociales, éducatives et autres prises pour protéger les personnes handicapées, à leur domicile comme à l’extérieur, contre toutes formes d’exploitation, de violence et de maltraitance, y compris les aspects liés au genre et au statut d’enfant ;

2. Les mesures de protection sociale adoptées pour aider et accompagner les personnes handicapées, leur famille et leurs aidants, et pour prévenir, reconnaître et signaler les cas d’exploitation, de violence et de maltraitance, y compris les aspects liés au genre et au statut d’enfant ;

3. Les mesures prises pour veiller à ce que tous les services et programmes destinés aux personnes handicapées soient soumis à un contrôle efficace par des autorités indépendantes ;

4. Les mesures prises pour veiller à ce que toutes les personnes handicapées victimes de violence aient accès à des services et programmes efficaces de rétablissement, de réadaptation et de réinsertion sociale ;

5. Les mesures prises pour veiller à ce tous les services et ressources existants en matière de prévention de la violence et d’accompagnement des victimes de violences soient accessibles aux personnes handicapées ;

6. La législation et les politiques, y compris celles axées sur les femmes et les enfants, mis en place pour veiller à ce que les cas d’exploitation, de violence et de maltraitance envers des personnes handicapées soient dépistés, fassent l’objet d’une enquête et, le cas échéant, donnent lieu à des poursuites.

3. Recommandations IDA 

Les personnes handicapées, en particulier les femmes et les enfants, courent plus de risques d’être confrontés à l'exploitation, à la violence et à la maltraitance. Ceci exige que les stratégies nationales de prévention de la violence, y compris de la violence domestique, fassent preuve d’une attention particulière à l’égard des personnes handicapées, et aux types particuliers de maltraitance et de circonstances de maltraitance liés au handicap (comme la maltraitance par les soignants, la négligence, cacher les personnes handicapées ou l’abandon, le confinement à la maison, et l'utilisation de drogues ou de méthodes aversives pour contrôler le comportement).
Les personnes handicapées qui vivent ou qui reçoivent des prestations dans des institutions ou autres installations similaires sont particulièrement exposées, comme en témoigne l'article 16, paragraphe 3, qui prévoit un cadre de suivi spécifique pour ces services.
Questions à soulever :

· Les personnes handicapées sont-elles incluses dans les stratégies nationales de lutte contre la violence, y compris la violence domestique ?

· Les mesures générales visant à lutter contre la violence (comme les campagnes de sensibilisation), à identifier la violence (comme les enquêtes de police) ou à soutenir les victimes de violence (comme les refuges ou le soutien social) sont-elles accessibles aux personnes handicapées ?

· Existe-t-il un organisme chargé de surveiller les services et les programmes destinés aux personnes handicapées ? Dans quelle mesure est-il indépendant de l'autorité qui gère l'établissement ou le programme, et du pouvoir exécutif ? Les personnes handicapées, en particulier les groupes exposés à l’internement en institution et aux abus qui y sont liés, jouent-elles un rôle important dans cet organisme ?

Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

4. Situation sur le terrain et besoins
Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

5. Illustrations éventuelles
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